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 n° 283 105 du 12 janvier 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MUBERANZIZA 
Avenue de la Toison d'Or 67/9 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 février 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 11 octobre 2022, convoquant les parties à l’audience du 22 novembre 2022, et 

du 24 novembre 2022, convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. TAKANDJA LONDOLA loco Me 

A. MUBERANZIZA, avocat, et S. LEJEUNE (audience du 22 novembre 2022) et S. GOSSERIES 

(audience du 20 décembre 2022), attachés, qui comparaissent pour la partie défenderesse. 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

  
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’ethnie hutue, et de religion 
protestante. Vous êtes né le 14 août 1994 à Karongi Ruganda.  
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
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En 2017, vous devenez membre des FDU.  
 
Depuis novembre 2019, vous êtes membre du parti d’opposition DALFA-Umurinzi. Vous n’y avez 
occupé aucune fonction particulière.  
 
En 2020, vous êtes engagé par une famille vivant en Belgique en tant que jeune au pair. Le 31 janvier 
2020, vous obtenez un visa D délivré par l'ambassade de Belgique à Kigali.  
 
Le 6 février 2020, vous quittez le Rwanda par avion, transitant en Ouganda pour finalement atterrir aux 
Pays-Bas le 7 février 2020. Le même jour, vous avez rejoint la Belgique en train.  
 
Le 13 juin 2020, une perquisition a lieu chez la présidente du DALFA-Umurinzi Victoire Ingabire. Par la 
suite, deux convocations sont envoyées par le RIB au domicile de votre grand-mère à Kigali pour que 
vous vous présentiez le 18 et le 24 juin. Ne pouvant vous trouver, les autorités rwandaises convoquent 
votre grand-mère. Cette dernière se présente dans leurs locaux le 29 juin 2020 et leur dit que vous vous 
trouvez en Belgique en tant que jeune au pair. Les autorités rwandaises lui révèlent qu’ils disposent 
d’informations selon lesquelles vous êtes allé rejoindre les groupes armés qui veulent attaquer le 
Rwanda. Le 2 juillet 2020, l'office rwandais d'investigation se rend à votre domicile et procède à une 
perquisition au cours de laquelle il confisquent le passeport de votre grand-mère et votre carte de 
membre du FDU.  
 
Le 9 septembre 2020, craignant d’être arrêté et persécuté par vos autorités en cas de retour, vous 
décidez d’introduire une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. A 
l’appui de cette demande, vous versez votre passeport national, votre carte d’identité et un permis de 
travail B. Le 12 décembre 2021, vous versez par email trois convocations au RIB et votre carte de 
membre des FDU. Le 24 décembre 2021, vous transmettez par email trois images et deux extraits vidéo 
d’une manifestation à laquelle vous dites avoir pris part, ainsi que des captures d’écran de 
conversations WhatsApp. Vous dites que l’une de ces conversations WhatsApp porte sur l’organisation 
d’une manifestation en soutien à Yvonne Idamange, tandis que l’autre constitue un échange avec votre 
petit frère.  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui 
vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de 
la protection subsidiaire.  
 
A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez votre crainte d’être arrêté, enlevé et même tué par 
vos autorités en cas de retour au Rwanda, en raison de votre participation imputée à un groupe armé 
terroriste ayant pour projet d’attaquer le Rwanda, et plus généralement en raison de votre adhésion à un 
parti politique d’opposition, le DALFA-Umurinzi. Cependant, le CGRA n’est pas convaincu par la 

crédibilité de votre récit en raison du caractère invraisemblable, incohérent, inconsistant ou 

évasif de vos déclarations.  

 
Soulignons d’abord le fait que vous n’avez pas pris l’initiative de contacter Victoire Ingabire, un de ses 
proches ou un membre du parti pour savoir ce qui s’était réellement passé lors de la perquisition du 13 
juin 2020, ce qui a pu vous être reproché, ce que Victoire Ingabire a pu ou non dire aux autorités, et 
enfin pour savoir quels éléments contre vous étaient aux mains des autorités.  
Dans vos déclarations à l’Office des étrangers (cf. questionnaire CGRA du 4.11.2020 du dossier 
administratif), vous présentez la perquisition du 13 juin 2020 comme le déclencheur de vos craintes en 



  

 

 

CCE X - Page 3 

cas de retour au Rwanda, mais vous ne faites cependant preuve d’aucun intérêt pour comprendre la 
source des accusations qui pèsent sur vous (cf. page 22 des notes de l’entretien personnel du 
13/12/2021). Vous réaffirmez que c’est bien lors de la perquisition chez Victoire Ingabire que les 
autorités ont dit que vous avez collaboré avec des groupes terroristes (cf. page 23 des notes de 
l’entretien personnel du 13/12/2021). Alors que vous estimez qu’ils aient dit ça, vous en êtes venu à la 
conclusion qu’il n’était pas nécessaire de discuter avec Victoire Ingabire pour en savoir davantage 
(Ibidem), ni même avec un de ses proches ou un membre du parti, alors que vous auriez pu faire la 
démarche de vous y intéresser sérieusement. Le désintérêt dont vous faites preuve pour cette partie 
déterminante de votre récit jette le doute sur la réalité de l’implication directe ou indirecte des 
événements du 13 juin 2020 sur le fondement de votre récit. Ce même désintérêt nuit aussi gravement 
à la crédibilité de votre récit quant au fait que vous ayez pu appartenir au parti d’opposition DALFA-
Umurinzi.  
 
Ensuite, vous dites que le RIB a emporté votre carte de membre des FDU lors de la perquisition chez 
votre grand-mère (cf. p. 8 et 23 des notes de l’entretien personnel du 13/12/2021 ), et que le RIB 
considère cela comme la preuve que vous êtes un ennemi du pays. Vous déclarez que pour obtenir 
cette carte de membre, vous deviez montrer que vous étiez motivé, en sensibilisant d’autres personnes 
(cf. page 11 des notes de l’entretien personnel du 13/12/2021). Vous affirmez en avoir sensibilisé dans 
des bars, notamment des amis ou des collègues (Ibidem). Vous dites cependant que vous n’avez pas 
vécu de moment de danger, malgré le fait que vous soulignez avoir été surveillé lorsque vous étiez aux 
côtés de membres des FDU (Ibidem). Vous dites que c’était les autorités locales qui vous surveillaient 
(Ibidem), et qu’ils vous adressaient certains propos, qui ressemblent tout du moins à des menaces 
puisqu’ils prenaient la forme suivante : « hé bien, ces activités dans lesquelles vous vous impliquez, 
vous aurez des conséquences » (Ibidem). Il est fort invraisemblable que vous ayez pu agir avec autant 
de légèreté en vous adressant directement à des inconnus dans des bars dans le but de les sensibiliser 
à un parti d’opposition, alors que vous saviez que les autorités vous surveillaient et qu’ils vous avaient 
même menacé. L’invraisemblance de votre attitude par rapport à un tel contexte de danger amenuise la 
crédibilité du fait que vous ayez été membre actif du parti d’opposition des FDU ou du DALFA-Umurinzi.  
 
De surcroît, le Commissariat général considère que vos propos concernant l’idéologie des partis 
auxquels vous alléguez avoir adhéré sont tout à fait inconsistants. Ainsi, lorsqu’on vous demande 
pourquoi vous avez rejoint les FDU et non pas un autre parti d’opposition, vous donnez une réponse 
vague, évoquant la lutte pour la liberté, sans plus de détail. Quand on vous demande une nouvelle fois 
en quoi les FDU se différencient des autres partis, vous dites que les FDU donnent l’occasion de vous 
exprimer. Vous expliquez que vous vouliez juste changer de parti politique, car en rejoignant les FDU, 
c’était une manière de quitter le FPR, jadis imposé durant votre enfance. Vous ne répondez pas 
concrètement à la question de la distinction politique avec les autres partis d’opposition (cf. page 9 des 
notes de l’entretien personnel du 13/12/2021). Votre description de l’idéologie des FDU reste très vague 
et générale, si bien qu’elle ne permet pas d’illustrer les raisons pour lesquelles vous avez choisi ce parti 
plutôt qu’un autre. Le même constat peut être fait pour ce qui concerne le parti DALFA-Umurinzi, que 
vous auriez rejoint en novembre 2019. Vous décrivez ses idées en citant des notions très larges comme 
la démocratie et les droits de l’homme. Questionné sur la vision de la justice du parti, vous dites 
simplement que beaucoup veulent changer les choses en matière de justice (cf. page 15 des notes de 
l’entretien personnel du 13/12/2021). Vous répondez de la même manière concernant l’économie, avec 
une nouvelle fois aucun élément concret cité. Lorsqu’on vous demande d’expliquer ce que le parti veut 
faire pour mettre en place ses idées, vous répondez brièvement que le parti pourrait se représenter aux 
élections et qu’il pourrait avoir des postes au gouvernement. Force est de constater que vous êtes peu 
ou pas informé quant aux idées et aux propositions des partis auxquels vous avez adhéré. Ce constat 
empêche le CGRA de se convaincre du fait que vous étiez un membre actif du FDU au Rwanda et du 
DALFA-Umurinzi au Rwanda et en Belgique. De fait, le caractère vague et inconsistant de vos propos 
concernant l’idéologie et les idées du parti empêche de le CGRA de se convaincre du fait que vous 
soyez réellement un opposant politique convaincu et actif au point de prendre le risque d’être découvert 
par les autorités.  
 
Aussi, le CGRA considère tout à fait incohérente votre attitude consistant à porter sur vous en 
permanence votre carte de membre des FDU au Rwanda, compte tenu du risque que vous encouriez 
en agissant de la sorte. Vous dites vous-même que les autorités rwandaises fouillent souvent les 
citoyens au Rwanda et que vous étiez conscient du danger encouru en portant votre carte de membre 
des FDU sur vous.  
Dans ces conditions, il n’est pas crédible que vous portiez en permanence votre carte de membre sur 
vous d’autant plus que ce n’était pas nécessaire, si bien que votre prise de risque était inconsidérée. 
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Lorsqu’on vous demande pourquoi alors courir autant de risque en portant la carte sur vous, vous 
répondez simplement qu’elle se trouvait dans votre portefeuille, avec votre carte d’identité et votre 
argent (cf. page 11 des notes de l’entretien personnel du 13/12/2021). Lorsqu’on insiste sur la 
dangerosité de porter la carte sur soi et la raison qui vous a poussé à prendre ce risque, vous expliquez 
sans convaincre que vous étiez un membre motivé, arguant du fait que si les autorités vous fouillaient, 
et qu’ils venaient à tomber sur votre carte de membre, vous pourriez toujours expliquez pourquoi vous 
l’aviez sur vous (cf. page 12 des notes de l’entretien personnel du 13/12/2021). Confronté à 
l’incohérence du port de la carte de membre des FDU dans un environnement aussi hostile pour les 
membres de l’opposition, force est de constater que vous ne vous êtes pas montrer convaincant dans 
vos explications. Votre prise de risque est invraisemblable et fut-elle réelle, vous ne pouvez convaincre 
le CGRA quant à la raison d’être de cette prise de risque. Ainsi, cette invraisemblance amenuise la 
crédibilité de votre récit selon lequel vous étiez un membre actif des FDU au Rwanda.  
 
Concernant vos activités politiques au Rwanda, vous expliquez que cela a toujours été compliqué de 
faire des réunions, puisque les organes de sécurité faisaient échouer celles-ci (cf. page 15 des notes de 
l’entretien personnel du 13/12/2021). Vous dites qu’en décembre 2019, un des membres de votre 
groupe politique a été arrêté en votre présence par les services de sécurité présents à la salle de 
réunion, alors qu’ils menaçaient d’arrêter toute personne qui tenterait d’entrer dans la salle de réunion 
prévue pour votre activité politique. Lorsqu’on vous demande pourquoi ce membre a été arrêté plutôt 
qu’un autre, vous ne pouvez donner aucune explication. Le peu d’intérêt dont vous faites preuve pour 
cet événement en lui-même et pour le sort réservé au militant enlevé sous vos yeux empêche encore 
davantage le Commissariat général de se convaincre du fait que vous ayez réellement été un membre 
actif des FDU au Rwanda.  
 
De surcroît, malgré la gravité de l’événement mentionné ci-dessus, vous dites n’avoir pris aucune 
disposition particulière par la suite pour assurer votre propre protection, arguant que vous n’étiez que 
simple membre (Ibidem). Votre explication selon laquelle vous n’étiez qu’un simple membre ne convainc 
pas dans la mesure où celui qui a été arrêté sous vos yeux était peut-être lui aussi un simple membre. 
Cette importante incohérence renforce encore le manque de crédibilité de votre récit selon lequel vous 
étiez un membre actif des FDU.  
 
En outre, compte tenu de la gravité de la perquisition du 13 juin 2020 chez Victoire Ingabire, de son 
arrestation mais aussi des arrestations de simples membres du parti DALFA-Umurinzi qui s’en seraient 
suivies, il est peu crédible que vous ne vous soyez pas renseigné pour établir si oui ou non la liste des 
membres avait été saisie et si votre nom s’y trouvait. Vous vous cantonnez simplement à dire que 
probablement les autorités tenaient une liste récupérée durant cette perquisition. Le peu d’intérêt dont 
vous faites preuve à cet égard jette encore plus le trouble sur le fait que vous ayez réellement été 
membre de ce parti au Rwanda et amenuise la crédibilité des faits que vous invoquez à l'appui de votre 
demande de protection internationale .  
 
Enfin, le Commissariat général estime que l’attitude de vos autorités consistant à révéler à votre grand-
mère tout ce qui vous était reproché n’est pas du tout cohérent. Vous déclarez en effet que le 29 juin 
2020, votre grandmère se serait présentée au RIB. Lorsque le RIB lui a demandé où vous étiez, elle a 
répondu que vous étiez en Belgique, et que vous seriez normalement de retour au Rwanda le 13 
septembre 2020. Le fait que les autorités lui aient répondu que ce n’était pas vrai, que vous étiez plutôt 
parti rejoindre des groupes armés qui avaient l’intention d’attaquer le Rwanda (cf. page 8 des notes de 
l’entretien personnel du 13/12/2021) se révèle tout à fait incohérent, dans la mesure où vous deviez 
retourner au pays le 13 septembre 2020, date à partir de laquelle les autorités auraient directement et 
physiquement accès à vous. En effet, à supposer que les autorités rwandaises aient pour projet de vous 
arrêter, il n’est pas crédible qu’ils tiennent des propos susceptibles de faire naitre chez vous une crainte 
de retour au pays, prenant ainsi le risque que vous ne rentriez jamais au Rwanda. Une telle 
incohérence, portant sur un élément essentiel de votre récit, ne permet pas d’accorder foi à vos 
déclarations concernant les intentions des autorités à votre égard.  
 
Au des éléments développés supra, le CGRA considère que votre statut d'opposant politique n'est 
nullement établi et que les faits que vous invoquez à l'appui de votre demande ne sont pas crédibles.  
 
Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande, ceux-ci ne permettent pas 

de se forger une autre opinion.  

Concernant votre passeport rwandais, ce document atteste de votre identité et de votre nationalité, et 
également du fait que vous avez légalement quitté le Rwanda le 6 février 2020 depuis l’aéroport de 
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Kigali. Ces éléments ne sont aucunement remis en cause par le Commissariat général. Cependant, il 
est à noter que, à l’appui de votre démarche administrative pour le visa D long séjour que l’Ambassade 
de Belgique à Kigali vous a accordé le 30 janvier 2020 (cf. farde bleue document n°3), vous avez pu 
verser un extrait de casier judiciaire obtenu le 3 novembre 2019 auprès de l’Organe national de 
poursuite judiciaire du Rwanda. Le Commissariat général est convaincu que vous n’auriez pu obtenir cet 
extrait de casier judiciaire dans le cas où vous étiez connu par les autorités rwandaises comme un 
membre de l’opposition. Lorsqu’on vous questionne sur l’obtention du certificat de bonnes vie et moeurs 
(autre dénomination courante pour « casier judiciaire »), vous affirmez que les autorités n’étaient pas au 
courant de votre adhésion aux FDU (cf. pp. 23-24 des notes de l’entretien personnel du 13/12/2021). 
Pourtant, les autorités rwandaises vous avaient menacé par le passé en disant : « hé bien, ces activités 
dans lesquelles vous vous impliquez, vous aurez des conséquences ». Il ressort donc de vos propos 
que vos autorités vous surveillaient et étaient au courant de vos activités politiques. Dans ces 
conditions, le CGRA considère incohérent le fait que vous puissiez obtenir de vos autorités un extrait de 
casier judiciaire vierge alors que vous dites qu’ils vous surveillaient, qu’ils essayaient de saboter vos 
réunions politiques, et qu’ils vous faisaient des menaces. Cette incohérence empêche le CGRA de se 
convaincre du fait que vous étiez un membre des FDU et de DALFA-Umurinzi au Rwanda.  
 
Ensuite, votre carte d’identité constitue une preuve de votre identité et de votre nationalité, éléments qui 
ne sont pas contestés par la présente décision.  
 
À propos des trois photos (cf. farde verte document n°1) où l'ont peut vous voir en compagnie de deux 
autres personnes portant un t-shirt de soutien à madame I. et monsieur B., ces documents ne sont pas 
de nature à rendre crédible vos propos selon lesquels vous pouvez être visés par le régime rwandais. 
Sur deux d'entre elles, vous apparaissez le visage masqué, si bien qu'il est impossible de vous 
reconnaitre. Sur la seule où vous ôtez votre masque, le CGRA note que vous y apparaissez dans la 
périphérie de la foule où vous prenez la pose pour la personne qui prend la photo. Ce cliché a donc été 
pris pour les besoins de la cause et rien ne permet de penser que cette photo soit visible en dehors du 
cercle privé de vos amis et vous. Au vu de ce qui précède, rien ne permet de considérer que ces clichés 
puissent démontrer que les autorités rwandaises soient au courant de votre présence à cette 
manifestation à Bruxelles.  
 
En ce qui concerne les deux extraits vidéo, dont deux captures d’écran ont été ajoutées au dossier 
physique (cf. farde verte document n°2), vous n’apparaissez pas distinctement dessus et vous n’êtes 
pas reconnaissable dans la foule amassée pour la manifestation. À supposer que vous y soyez tout de 
même présent, le CGRA note que les participants couvrent leur visage d’un masque. Au vu de ce 
constat, ajouté au fait que selon vos dires cette manifestation est votre unique activité politique depuis 
votre arrivée en Belgique, il ne peut être nullement déduit que les autorités rwandaises auraient été 
informées de vos activités à caractère politique en Belgique, que ces dernières vous auraient identifié 
en tant qu’opposant actif au régime en place à Kigali et que vous pourriez être, de ce fait, ciblé en cas 
de retour au Rwanda.  
 
Vous fournissez également des dizaines de captures d’écran d’une conversation dans un groupe 
WhatsApp dédié au soutien à Yvonne Idamange (cf. farde verte document n°3). Notons d’abord que le 
CGRA ne peut pas en déduire qu’il s’agit de conversations auxquelles vous avez pris part, puisqu’on y 
voit aucun message sortant faisant état de votre intervention dans la discussion. Ni votre nom, ni votre 
numéro de téléphone ne figurent dans ces discussions. Le CGRA constate que vous ne participez pas 
activement à la conversation, votre présence dans ce groupe de conversation étant cantonnée à celle 
d’un spectateur. De plus, le contenu de ces conversations démontre tout au plus que vous avez été 
averti des préparatifs de la manifestation en soutien à Yvonne Idamange dans le cadre d’une 
conversation privée sur la messagerie WhatsApp. Or, comme dit précédemment, il ne peut être 
nullement déduit que les autorités rwandaises auraient été informées de ces conversations privées. Ces 
captures d’écran que vous versez à l’appui de votre demande n’indiquent rien de nouveau et de probant 
quant à votre récit.  
 
Pour ce qui est des trois convocations (cf. farde verte documents n°4, 5 et 6), notons premièrement 
qu’aucune d’entre elles ne mentionne le motif pour lequel les autorités demandent à vous et à votre 
grand-mère de vous présenter devant elles. Dès lors, le Commissariat général est dans l’impossibilité 
de vérifier que vous et votre grand-mère étiez convoqués pour les motifs que vous invoquez.  
Deuxièmement, ces documents étant rédigés sur une feuille blanche ne portant aucun élément 
d’identification formel en dehors d’un cachet, d’une signature et d’une en-tête, facilement falsifiables, 
leur force probante est considérablement limitée. Le Commissariat général constate également que 
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vous ne produisez pas les originaux de ces documents, mettant de la sorte le CGRA dans l’incapacité 
de vérifier leur authenticité. De surcroît, on constate, sur votre première convocation (cf. farde verte 
document n°4) ainsi que sur celle de votre grand-mère (cf. farde verte document n°6), que le logo du 
RIB dans le coin supérieur gauche est à presque collé au texte supérieur « REPUBULIKA Y’ U 
RWANDA », tandis que ce dernier se trouve un centimètre au dessus du logo du RIB sur votre 
deuxième convocation (cf. farde verte document n °5). Ensuite, le CGRA remarque que la signature et 
le cachet sont formés et juxtaposés de la même manière sur chacun des trois documents, alors qu’il 
apparaît que les signatures ont été apposées à la main. Il paraît improbable aux yeux du CGRA qu’une 
telle répétition de la signature et une telle juxtaposition avec le cachet se répètent trois fois dans le 
cadre d’un même contexte donné. En plus, on peut remarquer que contrairement à votre première 
convocation qui présente un cachet bien rond, les deux autres convocations présentent le même cachet 
avec le même caractère illisible, mais avec une forme plus allongée verticalement. Cette déformation 
constitue un indice supplémentaire du fait que la signature et le cachet ont été copiés à partir de celles 
présentes sur votre première convocation. Par ailleurs, le caractère particulièrement illisible du cachet 
figurant sur ces documents place le Commissariat général dans l’incapacité d’évaluer plus précisément 
l’authenticité de ce document.  
 
De plus, vous dites avoir reçu sur votre téléphone les convocations du RIB en juillet 2020. On vous fait 
d’abord remarquer que vous ne les avez envoyées au CGRA que le 12 décembre 2021, soit plus d’un 
an plus tard. Lorsqu’on vous demande pourquoi ne pas les avoir déposées à l’Office des étrangers, 
vous répondez sans convaincre que l’Office des étrangers vous aurait dit que « l’on ne prenait pas de 
documents ». Lorsqu’on vous demande ensuite si l’Office des étrangers vous a réellement dit cela, vous 
répondez par la négative. Vous expliquez finalement que vous n’aviez pas les documents sur vous (cf. 
page 19 des notes de l’entretien personnel du 13/12/2021). La contradiction soulignée ci-dessus et votre 
manque d’empressement à fournir les convocations à l’appui de votre demande d’asile nuisent à la 
force probante de ces convocations et à la crédibilité de votre récit.  
 
Enfin, il est fort incohérent que pour des convocations émises en 2020, celles-ci fassent écho à l’article 
26 de la loi portant sur la procédure pénale 30/2013 du 24/05/2013. En effet, il ressort de l’information 
objective en possession du CGRA que la loi portant sur la procédure pénale 027/2019 est d’application 
depuis 19/09/2019, c’est donc cette dernière qui aurait dû apparaître dans les convocations du RIB que 
vous avez transmises au CGRA. Mais encore, l’article 26 de la loi de 2013 dont est fait référence dans 
ces documents détermine une « Convocation par un Officier de Police Judiciaire » (cf. farde bleue 
document n°1), tandis que l’article 26 de la loi de 2019 détermine plutôt une « Négociation des 
plaidoyers de culpabilité » (cf. farde bleue document n°2). Or, il s’agit selon vous d’une convocation et 
non d’une négociation des plaidoyers de culpabilité. Ainsi, le CGRA constate que la référence légale 
utilisée sur ces documents n’est pas correcte, ce qui amenuise totalement la force probante de ces 
pièces. Ce constat jette encore davantage le discrédit sur votre récit selon lequel vous êtes recherché 
par vos autorités.  
 
En conclusion, les défauts relevés ci-dessus permettent le CGRA de remettre en cause l’authenticité 
des trois convocations versées à votre demande d’asile, ce qui leur ôte toute force probante. Cela 
conforte le Commissariat général dans sa conviction selon laquelle les faits que vous évoquez à l’appui 
de votre demande ne sont pas crédibles. La conviction du Commissariat général est encore renforcée 
par le fait que vous versez ce document plus d’un an après l’introduction de votre demande de 
protection internationale.  
 
Pour ce qui est de votre carte de membre du parti FDU (cf. farde verte 7), le Commissariat général 
constate que le document que vous versez est une copie. Il s’agit d’une pièce dont la valeur probante 
n’est nullement garantie, puisqu’il est impossible pour le CGRA de vérifier son authenticité et les 
conditions dans lesquelles vous avez obtenu ce document. En outre, le simple fait de posséder une 
copie d’une carte de membre ne permet pas de démontrer, à elle seule, que vous avez réellement été 
membre de ce parti. Or, comme cela a été développé tout au long de la présente décision, vos 
déclarations ne convainquent nullement de votre passé de membre des FDU. Le Commissariat général 
en conclut qu’aucune information dans ce document ne permet de déduire que vous seriez de ce fait 
persécuté par vos autorités nationales.  
 
En revanche, vous ne déposez aucun commencement de preuve de votre appartenance au DALFA-
Umurinzi, alors que vous déclarez être membre de ce parti en Belgique. Cette absence de document 
probant empêche le CGRA de se convaincre du fait que vous soyez un membre du parti DALFA-
Umurinzi en Belgique. Concernant les notes de votre entretien personnel, nous avons bien pris 
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connaissance des remarques et observations que vous avez faites parvenir au CGRA en date du 23 
décembre 2021. Cependant, ces observations ne sont pas de nature à renverser les constats dressés 
dans la présente décision, la plupart de vos commentaires portant sur l’orthographe de noms communs 
et non sur les faits en eux-mêmes.  
 
Compte tenu de ce qui précède, aucun crédit ne peut être accordé au récit sur lequel repose votre 
demande de protection internationale. Dès lors, en l’espèce ni le statut de réfugié, ni le statut de 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 ne peuvent 
vous être accordés.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un 
« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
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pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations 
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en 
l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la 

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de 
toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à 
l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en 
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  

 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, 
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de 
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. Les faits invoqués 

 

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 

Conseil ») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision 
entreprise. 

 

4. La requête 

 

4.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de « [&] l’article 1 A 2 de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés ; [&] des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers ; [&] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs ; du principe général de bonne administration [&] ». Elle invoque également « l’erreur 
d’appréciation ».  

 

4.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

 

4.3. A titre de dispositif, elle sollicite du Conseil de réformer la décision querellée et en conséquence de 

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ; à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection 

subsidiaire ; et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe 

premier est libellé comme suit :  

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ».  

 

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 
la protection de ce pays ». 

5.2. En substance, la partie requérante, d’origine rwandaise, fait valoir une crainte en raison de son 
appartenance aux partis FDU et DALFA-Umurinzi.  
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5.3. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

5.4. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle. 
 

5.5. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la 

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée. 

 

5.6. Après examen des arguments et pièces soumis à son appréciation, le Conseil constate qu’à 
l’exception des griefs portant sur le port quotidien de la carte de membre du parti FDU, sur le délai qui 
s’est écoulé entre la réception des convocations du RIB et leur envoi au Commissariat général et sur la 
production d’un extrait de casier judiciaire et du certificat de bonne vie et mSurs malgré les 
convocations, les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont 

pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Les déclarations de la partie 

requérante ainsi que les documents qu’elle produit ne sont pas, au vu des griefs relevés par la décision 
entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus. 
 

5.7.1. Le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. En effet, si la partie requérante 

avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences qui lui sont reprochées, le 

Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits 
invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées. 

 

5.7.2. Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par 

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la 

procédure ou de l’hypothèse 3 par exemple, lorsque la partie requérante affirme que le requérant « n’a 
sensibilisé que des amis proches » ou qu’il « a appris après son départ, que d’autres personnes avaient 
été arrêtées [&] ». (v. requête, pp. 5 et 7) -, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à 
renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse et à critiquer l’appréciation portée par 

la partie défenderesse sur ses déclarations - critique théorique ou extrêmement générale sans réelle 

portée sur les motifs et constats de la décision -. Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle 
argumentation, qui se limite, in fine, à contester formellement l’appréciation que la partie défenderesse a 
faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre indication susceptible de conférer aux faits 

allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui ne soit pas purement hypothétique. 

 

5.7.3. S’agissant plus particulièrement du désintérêt du requérant quant à la perquisition du 13 juin 2020 
au domicile de l’ancienne présidente du parti FDU et de la liste des membres qui y a été saisie, la partie 
requérante soutient que le requérant a contacté l’ancien porte-parole du parti qui lui aurait indiqué que 

les policiers ont emporté « tout ce qu’ils pouvaient saisir pour les renseigner sur le parti et ses soutiens : 
ordinateurs, téléphones, documents, etc., à travers lesquels on pouvait consulter la liste des membres » 

(v. requête, p. 5).  

 

Le Conseil ne peut se satisfaire de cette explication dans la mesure où le requérant n’apporte aucun 
commencement de preuve par écrit de sa prise de contact avec l’ancien porte-parole des FDU et des 

informations qu’il en a tirées. Ainsi, le Conseil constate le caractère non étayé de l’argument formulé 
dans la requête et l’absence de tout autre élément de nature à justifier l’attitude désintéressée du 
requérant. Le Conseil n’est donc pas convaincu de l’implication du requérant, directe ou indirecte, dans 

la perquisition du 13 juin 2020 au domicile de Victoire Ingabire. 

 

5.7.4. Quant à ses activités de sensibilisation menées dans des bars, partie requérante rappelle que le 

requérant n’a pas sensibilisé des inconnus, mais des amis proches et cite deux noms à titre d’exemple. 
Elle soutient ainsi que le requérant n’a pas pris un risque disproportionné susceptible de discréditer ses 
propos.  

 

Le Conseil n’est pas convaincu par cette justification qui consiste en la paraphrase des déclarations 

antérieures du requérant.  

En outre, le Conseil estime, tout comme la partie défenderesse, qu’il est peu crédible que le requérant 
se soit adonné à une campagne de sensibilisation dans des espaces publics, même si ses 

interlocuteurs étaient des amis ou collègues (v. requête, p. 7), compte tenu du risque encouru et des 

dires du requérant selon lesquels il était surveillé lorsqu’il était auprès de membres des FDU et qu’il 
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aurait fait l’objet de menaces à peine voilées de la part de ses autorités (v. Notes de l’entretien 
personnel du 13 décembre 2021, pages 22 et 23).  

 

5.7.5. Concernant ses connaissances sur l’idéologie des partis FDU et DALFA-Umurinzi, la partie 

requérante reformule les propos antérieurs du requérant et tente de les nuancer en ce qu’elle explique 
que le requérant a souhaité sortir du FPR - « à l’origine de la négation de toute liberté d’opinion et 
d’expression dans le pays » - et n’a pas rejoint les autres partis - « qui ont accepté d’abandonner leur 
autonomie pour faire du FORUM des partis dirigé[s] par le FPR » -, contrairement aux partis FDU et 

DALFA-Umurinzi qui promeuvent la liberté des Rwandais et la participation réelle aux décisions 

politiques (v. requête, p.6).  

 

Pour sa part, le Conseil relève qu’en se limitant à ces explications, la partie requérante reste en défaut 

de justifier le caractère vague et inconsistant des déclarations du requérant sur ce point. Or, comme la 

partie défenderesse, le Conseil considère que les propos du requérant au sujet des idées et des buts 

poursuivis par les partis qu’il affirme avoir rejoint sont vagues et généraux et ne reflètent aucune 
conviction de sa part (v. notamment Notes de l’entretien personnel du 13 décembre 2021, pages 9, 10 
et 15)  

 

5.7.6. Quant à son attitude suite à l’arrestation d’un militant du parti DALFA-Umurinzi, la partie 

requérante répète que le requérant ne savait pas « que d’autres personnes avaient été arrêtées ». Elle 

affirme qu’il « y a lieu de penser que les forces de l’ordre ne connaissaient pas chaque membre du parti 
qu’il fallait arrêter » ; que « les arrestations ont donc pu être effectuées au hasard [&] » ; et que le but 

de l’arrestation était « clairement de faire échouer la tenue de la réunion du parti ».   

 

Le Conseil constate que la partie requérante avance ces assertions sans fondement. En effet, elle ne 

joint aucun document ou article susceptible de corroborer ces allégations. Dès lors, le Conseil ne peut 

accueillir cette argumentation.  

 

5.7.7. A propos de l’attitude incohérente des autorités rwandaises lorsque la grand-mère du requérant 

s’est présentée au RIB, la requête tente de contextualiser les propos tenus par le requérant lors de son 
entretien personnel dans la mesure où elle fait valoir que les autorités rwandaises ont une « propension 
à exagérer les choses, y compris les inventer, pour faire peur à leurs interlocuteurs ou à leur opposition 
réelle ou supposée ». Elle ajoute que « les autorités rwandaises [&] sont plutôt cohérentes et 
constantes dans la pression qu’elles maintiennent sur les Rwandais [&] pour les empêcher de penser 
correctement et un jour de leur demander de rendre des comptes » (v. requête, p. 7).   

 

Le Conseil ne peut faire droit à cette argumentation - non autrement étayée - qui ne peut suffire à 

expliquer que les autorités rwandaises communiquent à la grand-mère du requérant des informations 

cruciales relatives aux griefs qu’elles adressent à ce dernier et de nature à faire naitre chez lui une 
crainte de retourner au Rwanda alors que le but des autorités rwandaises est, à tout le moins, selon les 

dires du requérant, de l’arrêter (v. Notes de l’entretien personnel du 13 décembre 2021, pages 8 et 25). 
 

5.8 Quant aux documents versés au dossier administratif, le Conseil constate qu’ils manquent de 
pertinence ou de force probante afin d’appuyer la présente demande de protection internationale.  
 

5.8.1. En effet, le passeport national et la carte d’identité du requérant établissent strictement son 
identité et sa nationalité.  

 

5.8.2. En outre, concernant les photographies, les vidéos et les captures d’écran de vidéo déposées au 
dossier administratif, le Conseil constate, tout comme la partie défenderesse, que le requérant n’est pas 
identifiable sur ces pièces car les personnes y figurant sont masquées. Si le requérant apparait 

démasqué sur l’un de ces clichés, il ne peut en être déduit que les autorités rwandaises ont 

connaissance de la participation du requérant à une manifestation en Belgique ni, a fortiori, qu’elles ont 
l’intention de lui nuire de ce fait. La requête n’apporte aucun élément de nature à permettre une autre 
conclusion.  

 

5.8.3. S’agissant des captures d’écran d’une conversation sur WhatsApp dans le groupe WhatsApp 
nommé « Soutien Idamange Belgique », la partie requérante argue que la présence du requérant dans 

le groupe WhatsApp est une « attitude hostile », que celle-ci est « facile à découvrir car son numéro et 
son prénom sont mentionnés dans le groupe » (v. requête, p. 9).  
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A cet égard, le Conseil estime qu’il est dans l’impossibilité d’identifier les auteurs des conversations 
tenues dans ce groupe WhatsApp ainsi que de s’assurer des circonstances réelles dans lesquelles les 
conversations se sont déroulées et de la sincérité des discussions. Aussi, le Conseil estime que la 

simple appartenance à un groupe sur WhatsApp 3 nonobstant le contenu des discussions qui s’y 
tiennent 3 est insuffisante pour fonder une crainte de persécution dans le chef du requérant eu égard à 

l’absence d’élément indiquant que les autorités rwandaises ont connaissance de l’appartenance du 
requérant à ce groupe et qu’elles pourraient ensuite lui en faire grief. La requête ne présente aucun 
élément allant dans ce sens.  

 

5.8.4. Le Conseil constate, avec la partie défenderesse, que les trois convocations du RIB ne 

contiennent aucun motif, de telle sorte qu’aucun lien ne peut être fait avec les problèmes allégués par le 
requérant. Ce seul constat 3 non autrement rencontré dans la requête - suffit à conclure que ces pièces 

n’ont pas la force probante nécessaire pour établir la réalité des faits et le bien-fondé des craintes 

allégués par la partie requérante, sans qu’il faille examiner les autres constats pointés dans l’acte 
attaqué.   

 

5.8.5. Quant à la copie de la carte de membre des FDU pour l’année 2018-2019, comme la partie 

défenderesse, le Conseil ne peut lui accorder qu’une force probante limitée, d’une part car il s’agit d’une 
copie et que son authenticité ne peut être vérifiée ; d’autre part car l’adresse indiquée ne correspond 
pas aux déclarations du requérant. En effet, ce dernier a déclaré avoir vécu à Muhanga en 2013 et chez 

sa grand-mère depuis novembre 2019 ou début 2020 (v. rapport d’audition OE, p. 6, q. 10 ; Notes de 

l’entretien personnel du 13 décembre 2021, pp. 3-4). Or, Kigali est l’adresse indiquée sur sa carte pour 

la période 2018-2019. La partie requérante reste dès lors en défaut de démontrer l’appartenance du 
requérant aux partis FDU et DALFA-Umurinzi.   

 

5.9. En définitive, force est de conclure que la partie requérante ne démontre pas que la partie 

défenderesse aurait fait une appréciation déraisonnable du récit du requérant ou qu’elle n’aurait pas 
correctement tenu compte de son statut individuel, de sa situation personnelle et des informations 

pertinentes disponibles concernant son pays d’origine. Les arguments développés dans la requête 

s’avèrent largement insuffisants pour remettre en cause les constats pertinents portés par l’acte attaqué 
concernant l’implication active du requérant au sein des partis FDU et Dalfa-Umurinzi, son statut 

d’opposant politique et les problèmes qu’il aurait rencontrés en conséquence. 
 

5.10. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des 
motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la 
demande. 

 

5.11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et principes de droit cités 

dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que 

la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que 

la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

5.12. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 
qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la 

Convention de Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la 

demande. 

 

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 
subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la 
peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 
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6.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à 
la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens 
que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié. 

 

6.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie 

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en 
l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 
sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque 
réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 
que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle 

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de 
croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes 
graves au sens dudit article. 

 

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée. 

   

7. La demande d’annulation  

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze janvier deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 


